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1. DEVIS 
La remise d’un devis ne constituera un engagement pour une exécution 
immédiate que s’il est suivi de la signature du bon de commande correspondant, 
sauf stipulation expresse sur le devis, de la mention « bon pour commande » avec 
signature du client et du vendeur. 
Les devis ainsi que les dessins et maquettes qui les accompagnent 
éventuellement restent la propriété du vendeur, ils ne sauraient être 
communiqués même partiellement, à des tiers, sans autorisation du vendeur, 
à peine de dommages et intérêts. Tous les textes, commentaires, ouvrages, 
illustrations, oeuvres et images reproduits ou représentés sur le devis sont 
strictement réservés au vendeur au titre du droit d’auteur ainsi qu’au titre de la 
propriété intellectuelle et pour le monde entier. Toute reproduction ou 
représentation totale ou partielle du devis ou de tout ou partie des éléments se 
trouvant sur le devis est strictement interdite. 
2. BIENS 
Le client choisit le bien selon ses propres critères (dimensions, fermeté, 
matériaux...). Le vendeur apporte des informations pour éclairer le choix du 
client mais il ne saurait se substituer au client dans le cadre de sa décision 
d’achat. Le client est informé qu’aucun bien ne sera repris par le vendeur en cas 
d'erreur du client sur le choix du bien, sauf accord exprès du vendeur ou 
applicabilité du droit de rétractation. 
3. COMMANDE 
Le bon de commande a un caractère FERME ET DÉFINITIF pour le client comme 
pour le vendeur, sous la condition de l'encaissement d'un acompte dont le 
montant est déterminé par les parties, sauf renonciation de la part du vendeur. 
En cas de renonciation de la part du vendeur, le bon de commande aura un 
caractère FERME ET DEFINITIF dès sa signature par les parties.  
Toute modification quantitative ou qualitative de commande ne pourra être 
acceptée par le vendeur que dans la limite où elle ne perturbe pas la fabrication 
ou l'approvisionnement. Elle pourra, le cas échéant, donner lieu à une majoration 
des prix tarifés et déterminer un nouveau délai de livraison. 
 
VENTE A CREDIT. Nonobstant le fait que le client ne dispose pas d’un délai de 
rétractation pour les ventes réalisées en magasin ou à l’occasion des foires et 
des salons, le client dispose en cas de vente à crédit d’un droit de rétractation 
pour le crédit affecté servant à financer son achat (L.312-19 du code de la 
consommation). Le contrat de vente sera résolu de plein droit, sans indemnité: 
- si le prêteur n'a pas, dans un délai de sept jours à compter de l'acceptation du 
contrat de crédit par l'emprunteur, informé le vendeur de l'attribution du crédit ; 
- si le client exerce son droit de rétractation relatif au crédit affecté dans le 
délai prévus à l’article L.312-19 du code de la consommation (délai de 14 jours 
calendaires révolus à compter du jour de l’acceptation de l’offre de crédit 
comprenant les informations prévues à l’article L.312-28 du code de la 
consommation). 
Toutefois, lorsque l'emprunteur, par une demande expresse, sollicite la livraison 
ou la fourniture immédiate du bien ou de la prestation de services, l'exercice du 
droit de rétractation du contrat de crédit n'emporte résolution de plein droit du 
contrat de vente ou de prestation de services que s'il intervient dans un délai de 
3 jours à compter de l'acceptation du contrat de crédit par l'emprunteur. Le 
contrat n'est pas résolu si, avant l'expiration des délais mentionnés au présent 
article, l'acquéreur paie comptant (L.312-52 du code de la consommation). 
 
Si le client sollicite la livraison immédiate du bien par une demande expresse 
rédigée, datée et signée de sa main même (L.311-47 du code de la 
consommation), sans attendre la fin de sa faculté de rétractation, la vente sera 
considérée comme définitive dans les 3 jours suivant l'acceptation de l’offre 
préalable de crédit si la livraison du bien intervient dans ce délai de 3 jours, ou 
le jour de la livraison du bien, si celle-ci intervient à partir du 4eme jour suivant 
l’acceptation de l’offre de contrat de crédit. A cette fin, le client doit indiquer 
manuscritement sur le bon de commande : " Je demande à être livré (e) 
immédiatement (ou à bénéficier immédiatement de la prestation de services). Le 
délai légal de rétractation de mon contrat de crédit arrive dès lors à échéance à la 
date de la livraison (ou de l'exécution de la prestation), sans pouvoir être inférieur 
à 3 jours ni supérieur à 14 jours suivant sa signature. Je suis tenu(e) par mon 
contrat de vente principal dès le 4ème jour suivant sa signature. " 
 
En cas de résolution du contrat de vente consécutive à l’exercice du droit de 
rétractation pour le crédit affecté, le vendeur sera tenu de rembourser sur simple 
demande toute somme que le client aura versée d'avance sur le prix. A compter 
du 8eme jour suivant la demande de remboursement, cette somme sera 
productive d'intérêts, de plein droit au taux de l'intérêt légal majoré de moitié. 

4. VENTE À DISTANCE, APRÈS DEMARCHAGE OU HORS ÉTABLISSEMENT 
DROIT DE RETRACTATION. En cas de vente à distance ou de vente hors 
établissement (hors foires et marchés), le client bénéficie d’un droit de 
rétractation sans avoir à motiver sa décision (L221-18 et suivants du code 
de la consommation), en effectuant une déclaration dénuée d’ambiguïté par 
écrit conformément à l'article L221-21 du code de la consommation. En cas 
de vente à distance, le client a la possibilité d’utiliser le modèle de lettre de 
rétractation fourni par le vendeur, mais ce n’est pas obligatoire.  

Le délai de rétractation de quatorze jours court, en cas de vente à distance, à 
compter de la réception du bien par vous-même, ou un tiers autre que le 
transporteur et désigné par vous, prend physiquement possession du bien. Le 
droit de rétractation peut être exercé dès la conclusion du contrat en cas de vente 
hors établissement. Dans le cas d'une commande portant sur plusieurs biens 
livrés séparément ou dans le cas d'une commande d'un bien composé de lots ou 

de pièces multiples dont la livraison est échelonnée sur une période définie, le délai 
court à compter de la réception du dernier bien ou lot ou de la dernière pièce. 
Pour les contrats prévoyant la livraison régulière de biens pendant une période 
définie, le délai court à compter de la réception du premier bien. 
Le client restitue au vendeur les biens dans les 14 jours suivant sa déclaration de 
rétractation en assumant lui-même les coûts directs de renvoi des biens, sauf 
s'ils ne peuvent être renvoyés par voie postale. Le vendeur rembourse le 
client la totalité des sommes versées dans les 14 jours suivant la déclaration 
de rétractation (prestation de service) ou la réception du bien retourné (vente de 
biens) (L.221-24 code de la consommation). 
Lorsque le droit de rétractation est exercé, le vendeur rembourse le client de la 
totalité des sommes versées, y compris les frais de livraison, sans retard injustifié et 
au plus tard dans les 14 jours à compter de la date à laquelle il est informé de la 
décision du client de se rétracter. À moins qu'il ne propose de récupérer lui-même 
les biens, le vendeur peut différer le remboursement jusqu'à récupération des biens 
ou jusqu'à ce que le client ait fourni une preuve de l'expédition de ces biens, la date 
retenue étant celle du premier de ces faits. Le vendeur effectue ce remboursement 
en utilisant le même moyen de paiement que celui utilisé par le client pour la 
transaction initiale, sauf accord exprès du client pour qu'il utilise un autre moyen de 
paiement et dans la mesure où le remboursement n'occasionne pas de frais pour le 
client. 
Le vendeur n'est pas tenu de rembourser les frais supplémentaires si le client a 
expressément choisi un mode de livraison plus coûteux que le mode de livraison 
standard proposé par le vendeur. 
Aucun droit de rétractation ne peut être exercé en cas de vente à distance, 
après démarchage téléphonique ou hors établissement, s'agissant de biens 
confectionnés selon les spécifications du client ou nettement personnalisés 
(L. 221-28 code de la consommation). Le droit de rétractation n’est pas applicable 
aux ventes réalisées lors des foires et salons, excepté en cas de vente à crédit dans les 
conditions mentionnées à l’article 3 des présentes. 

5. RÉASSORTIMENT 
Le vendeur ne peut garantir le réassortiment des biens vendus et en être 
responsable que dans la mesure de ses possibilités ou des possibilités ou des 
possibilités du fabricant. 

6. MAGASINAGE 
Si après la mise à disposition du bien, la date de livraison était repoussée par le 
client, le bien sera, sauf accord contraire des parties, considéré comme livré à la 
date de mise à disposition. La facturation sera faite à cette date. En ce cas, le bien 
restera entreposé dans le magasin et pourra y demeurer pendant un mois aux frais 
du vendeur. 
A l’expiration de ce délai et après mise en demeure d’avoir à prendre possession du 
bien, le vendeur sera alors en droit soit de facturer au client le coût du stockage 
dans le(s) magasin(s), soit de mettre le bien en garde meubles aux frais et risques 
du client. Lorsque les coûts de stockage du bien excéderont la somme versée par 
le client lors de la commande, la vente sera alors automatiquement résolue au 
tort du client, sans remboursement du client (L.216-1 et suivants du code de la 
consommation). 

7. MODALITES ET DELAIS DE LIVRAISON 
Le vendeur s’engage à livrer au plus tard à la date ou au délai de livraison convenu 
sur le bon de commande (L.216-1 du code de la consommation). 
Si le bien n’est pas livré au client à cette date et que ce retard n’est pas dû au client, 
le client sera en droit de : 
- notifier au professionnel la suspension du paiement de tout ou partie du prix 
jusqu'à ce que le professionnel s'exécute, dans les conditions des articles 1219 et 
1220 du code civil ; 
- résoudre le contrat si, après avoir mis en demeure le vendeur d'effectuer la 
livraison ou de fournir le service dans un délai supplémentaire raisonnable, ce 
dernier ne s'est pas exécuté dans ce délai. Le contrat est considéré comme résolu 
à la réception par le vendeur de la lettre ou de l'écrit l'informant de cette résolution, 
à moins que le vendeur ne se soit exécuté entre-temps. 
Le client peut immédiatement résoudre le contrat: 
- lorsque le vendeur refuse de délivrer le bien ou de fournir le service ou lorsqu'il 
est manifeste qu'il ne livrera pas le bien ou ne fournira pas le service ; 
- lorsque le vendeur refuse de livrer ou n'exécute pas son obligation de livraison à 
la date ou à l'expiration du délai prévu sur le bon de commande, et que cette 
date ou ce délai constitue pour le client une condition essentielle du contrat, 
laquelle résulte des circonstances qui entourent la conclusion du contrat ou d'une 
demande expresse du client avant la conclusion du contrat. 
En cas de résolution du contrat dans ces conditions, le vendeur rembourse le 
client de la totalité des sommes versées au plus tard dans les 14 jours suivant la 
date de dénonciation du contrat. 
Sous réserve de l’observation par le client des prescriptions prévues à l’article 15 
ci-dessous, le vendeur s’engage à supporter les risques du transport sauf lorsque le 
client emporte le bien ou traite lui-même avec le transporteur. Le transfert des 
risques interviendra dès la signature du bon de livraison par le client ou le tiers 
désigné par le client. 
Les biens ne sont livrés que sur le territoire suivant (France métropolitaine hors 
Corse et liés). A moins d’un avis contraire du vendeur ou à moins que le 
client se charge lui-même d’emporter ou de faire transporter le mobilier, le 
montage du bien sera assuré aux soins du vendeur. 
En ce qui concerne les travaux d'installation, le transfert de propriété s'opère 
au fur et à mesure de la réception des travaux par le client ou l’architecte ou la 
remise en état d’avancement sous réserve du jeu de la clause de réserve de 
propriété prévu à l’article 13 ci-dessous.  
Le client est tenu de préciser au vendeur toutes les informations nécessaires à 
la livraison du bien. Le vendeur exclut toute responsabilité en cas d’erreur ou 
d'imprécision dans l’adresse de livraison. 
Le bien est livré au domicile du client, dans la pièce de son choix. Toutefois, si en 
raison de l'exiguïté des locaux ou des moyens d'accès, non précisé lors de la 
commande, le bien ne peut être livré dans la pièce choisie par le client, le bien 
sera alors livré au seuil du domicile du client. Le client fera son affaire personnelle 
de l’acheminement et du montage du bien dans son domicile, ou après adaptation 
d’un devis préalable, supportera le surcoût lié aux difficultés rencontrées du seuil 
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du domicile à l'intérieur. 
En cas d’impossibilité de livraison imputable au client, le bien sera mis à la 
disposition du client au magasin et la facture deviendra immédiatement exigible. 
8. PAIEMENT 
Le paiement est effectué dans les conditions prévues au moment de la 
commande. Tous les prix s’entendent nets, en Euro, toutes les taxes comprises, 
emballages compris, au départ du point de vente. 
Si le vendeur accepte de livrer le bien, les frais de livraison seront facturés au 
client selon le tarif prévu par le bon de commande, sauf disposition contraire 
expresse. Sera facturée, sans marge ni remise, en sus du prix de vente, toute 
taxe sur les biens relative à la collecte et au recyclage des déchets d'éléments 
d'ameublement, la taxe sera facturée au taux en vigueur au jour de la livraison 
du bien, y compris en cas de variation de cette taxe entre la date de commande 
et la date de livraison. 
Sauf conventions contraires, le paiement du solde de la facture doit être réglé au 
livreur. Dans le cas d’une livraison partielle demandée par le client, le client devra 
en sus de l'acompte déjà versé, effectuer le règlement du bien effectivement 
livré et ne pourra, en aucun cas, reporter ce règlement à la date de livraison du 
solde de la commande. 
En cas de paiement par traite pour une durée qui n’est pas supérieure à 3 mois, il 
est convenu qu’à défaut de paiement d’une seule des échéances prévues, toutes 
les sommes restantes dues par le client deviennent immédiatement et de plein 
droit exigible 8 jours après l’envoi d’une mise en demeure par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 

9. RÉSERVES AU MOMENT DE LA LIVRAISON 
Le client ou son mandataire est tenu de vérifier le bien au moment de la livraison 
et, en cas d’avarie apparente, de mentionner sur le bon de livraison les réserves 
qu’il entend faire au sujet de l'état du bien reçu, toute réserve générale du type 
“sous réserve de déballage, emballage intact” n’ayant aucune valeur. 
Le client doit faire ses éventuelles réserves, précises et détaillées, sur le bon 
de livraison remis au livreur. Le client est informé que l’absence de réserves 
écrites sur le bon de livraison vaut présomption de livraison conforme du bien. Le 
client devra informer le vendeur des réserves dans les 48h de la livraison du bien. 
Le client ne pourra invoquer à l’encontre du vendeur un défaut apparent de 
conformité du bien ou un défaut qu’il connaissait ou ne pouvait ignorer lorsqu’il 
a acquis le bien. 

10. GARANTIES LÉGALES 
Le vendeur applique en tout état de cause la GARANTIE LÉGALE DE CONFORMITÉ 
du bien au contrat dans les conditions de l’article L.217-3 et suivants du code de 
la consommation : le vendeur livre un bien conforme au contrat ainsi qu’aux 
critères énoncés à l’article L.217-5 du code de la consommation. Il répond des 
défauts de conformité existant lors de la délivrance du bien au sens de l’article 
L.216-1 du code de la consommation, qui apparaissent dans un délai de deux ans 
à compter de celle-ci. Le vendeur répond également, durant les mêmes délais, 
des défauts de conformité résultant de l'emballage, des instructions de montage, 
ou de l'installation lorsque celle-ci a été mise à sa charge par le contrat ou a été 
réalisée sous sa responsabilité, ou encore lorsque l'installation incorrecte, 
effectuée par le client comme prévu au contrat, est due à des lacunes ou erreurs 
dans les instructions d'installation fournies par le vendeur. Ce délai de garantie 
s'applique sans préjudice des articles 2224 et suivants du code civil. Le point de 
départ de la prescription de l'action du client est le jour de la connaissance par ce 
dernier du défaut de conformité.  
Lorsqu’il agit en GARANTIE LÉGALE DE CONFORMITÉ, le consommateur : 
- bénéficie d’un délai de 5 ans à compter de la découverte du défaut de 
conformité pour agir, ce défaut de conformité devant être constaté dans un délai 
de deux ans à compter de la délivrance du bien ; 
- peut choisir entre la réparation ou le remplacement du bien, sous réserve des 
conditions de coût prévues par l’article L.217-12 du code de la consommation, ou 
à défaut, a droit à la réduction du prix ou à la résolution du contrat, dans les 
conditions énoncées aux articles L.217-8 et suivants du code de la consommation. 
Il a le droit de suspendre le paiement de tout ou partie du prix ou la remise de 
l'avantage prévu au contrat jusqu'à ce que le vendeur ait satisfait aux obligations 
qui lui incombent au titre du présent chapitre, dans les conditions des articles 
1219 et 1220 du code civil ; 
- est dispensé de rapporter la preuve de l’existence d’un défaut de conformité du 
bien durant les 24 mois suivants la délivrance du bien (12 mois pour les biens 
d’occasion). 
La garantie légale de conformité s'applique indépendamment de la garantie 
commerciale éventuellement consentie. 

La mise en conformité du bien a lieu sans frais pour le client, dans un délai 
raisonnable qui ne peut être supérieur à 30 jours suivant sa demande et sans 
inconvénient majeur pour lui, compte tenu de la nature du bien et de l'usage 
recherché par lui. La réparation ou le remplacement du bien non conforme inclut, 
s'il y a lieu, l'enlèvement et la reprise de ce bien et l'installation du bien réparé ou 
du bien de remplacement par le vendeur (L. 217-10 du code de la consommation). 
Le client n'est pas tenu de payer pour l'utilisation normale qu'il a faite du bien 
remplacé pendant la période antérieure à son remplacement. 
Le vendeur peut ne pas procéder selon le choix opéré par le client si la mise en 
conformité sollicitée est impossible ou entraîne des coûts disproportionnés au 
regard notamment, de la valeur qu'aurait le bien en l'absence de défaut de 
conformité, de l'importance du défaut de conformité ; et de la possibilité 
éventuelle d'opter pour l'autre choix sans inconvénient majeur pour le client. Il 
peut refuser la mise en conformité du bien si celle-ci est impossible ou entraîne des 
coûts disproportionnés. Lorsque ces conditions ne sont pas respectées, le client 
peut, après mise en demeure, poursuivre l'exécution forcée en nature de la 
solution initialement sollicitée, conformément aux articles 1221 et suivants du code 
civil (L.217-12 du code de la consommation). 

  Tout bien réparé dans le cadre de la garantie légale de conformité bénéficie d'une 
   extension de cette garantie de 6 mois. Si le client fait le choix de la réparation mais  
   que le vendeur opte pour le remplacement du bien, un nouveau délai de garantie 
  légale de conformité attaché au bien remplacé court à compter de la délivrance du 

 bien de remplacement (L.217-13 du code de la consommation). 
Le remboursement au client des sommes dues par le vendeur au titre de la garantie 
de conformité est effectué dès réception du bien ou de la preuve de son renvoi par le 
client et au plus tard dans les 14 jours suivants, par le même moyen de paiement que 
celui utilisé par le client lors de la conclusion du contrat, sauf accord exprès de ce 
dernier et sans frais supplémentaire (L.217-17 du code de la consommation). 
Le client peut également décider de mettre en oeuvre la GARANTIE CONTRE LES 
DÉFAUTS CACHÉS au sens de l’article 1641 et suivant le code civil. Dans cette 
hypothèse, le client peut choisir entre la résolution de la vente ou une réduction du 
prix conformément à l’article 1644 du code civil. 
Article 1641 du code civil : le vendeur est tenu de la garantie à raison des défauts 
cachés de la chose vendue qui la rendent impropre à l'usage auquel on la destine, ou 
qui diminuent tellement cet usage que l'acheteur ne l'aurait pas acquise, ou n'en 
aurait donné qu'un moindre prix, s'il les avait connus. 
Article 1644 du code civil : l'acheteur a le choix de rendre la chose et de se faire 
restituer le prix, ou de garder la chose et de se faire rendre une partie du prix, telle 
qu’elle sera arbitrée par experts. 
Article 1648 alinéa 1 du code civil : l'action résultant des vices rédhibitoires doit être 
intentée par l'acquéreur dans un délai de deux ans à compter de la découverte du 
vice. 
Afin de faire valoir ses droits au titre de la garantie légale de conformité ou contre les 
défauts cachés de la chose vendue, le client devra, sous peine de perdre ses droits, 
restituer au vendeur un bien en bon état de propreté et d'hygiène et ne présentant pas 
de taches. 

11. PIÈCES DETACHES 
Le client sera informé le cas échéant, de l’existence et de la disponibilité des pièces 
détachées indispensables à l’utilisation du bien par voie d'affichage et par une 
mention écrite sur un rapport écrit lors de l'achat. 

12. RETOURS 
Aucun bien ne peut être renvoyé au vendeur sans son information préalable et dans 
le respect de ses instructions de réexpédition. 

13. CLAUSE DE RÉSERVE DE PROPRIÉTE 

Le vendeur se réserve le droit de propriété des biens livrés jusqu’au paiement intégral des 
biens. Pour prétendre se prévaloir de la présente clause, il suffira au vendeur, en cas de 
défaut de paiement, de faire connaître sa volonté formelle de se voir restituer les biens 
par une simple lettre recommandée avec AR adressée au client. 
La vente sera résolue de plein droit et les acomptes déjà versés resteront acquis au 
vendeur. II est néanmoins expressément précisé que sauf application de la clause de 
garantie prévue à l’article 10 ci-dessus, le client sera responsable des biens déposés entre 
ses mains dès leur remise matérielle, le transfert de possession entraînant le transfert des 
risques. Le client devra en conséquence prendre toutes dispositions et le cas échéant 
toutes assurances pour pallier la destruction éventuelle, partielle ou totale, des biens 
quelle qu'en soit l’origine. 

14. ENVIRONNEMENT 
S'il le souhaite, le client pourra déposer dans un point de collecte mis en place par 
les écoorganismes agréés ses déchets d'éléments d'ameublement conformément 
au règlement du point de collecte concerné. 

15. DROIT APPLICABLE, RECLAMATIONS, LITIGES ET MEDIATION 
Le présent contrat est soumis à la loi française. 
Pour toute réclamation, le client contacte le vendeur par téléphone 0160464488 (coût 
d’un appel local depuis un poste fixe non surtaxé), par email à l’adresse suivante 
magasin@tiffany-deco.fr, ou par courrier à l’adresse postale suivante 81 RN 6 91800 
BRUNOY. Le vendeur s’efforcera de répondre dans les meilleurs délais. A défaut d’une 
réponse satisfaisante, le client pourra avoir recours à la procédure de médiation 
conventionnelle ou à tout autre mode alternatif de règlement des différends dans les 
conditions de l’article 1528 et suivant du code de procédure civile. 
Conformément à l’article L.612-1 du code de la consommation, le client peut 
gratuitement recourir au service de médiation ÂME CONSO, par voie électronique 
(HYPERLINK "http://www.mediationconso-ame.com" www.mediationconso-
ame.com) ou par voie postale : ÂME CONSO 11 place dauphine à Paris (75001 ), pour 
toutes les réclamations déjà déposées par écrit auprès du service clientèle du vendeur 
depuis moins d’un an et non satisfaites, et sous la condition que le litige ne soit pas 
déjà examiné par un autre médiateur ou un tribunal. 
À défaut d’un règlement amiable du litige, celui-ci pourra être porté devant le tribunal 
compétent 

16. PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES : 
Les données personnelles (nom prénom adresse numéro de téléphone adresse mail) 
recueillies sur le bon de commande font l’objet d’un traitement informatique 
automatisé. Ces données sont nécessaires et seront utilisées pour la gestion des 
commandes clients, la livraison, la facturation, les éventuels retours, la mise en œuvre 
des garanties légales contractuelles, le suivi du SAV, la lutte de la fraude aux moyens 
de paiement et les recouvrements des sommes dues au vendeur. 
Ces données seront également utilisées, si le client l’a expressément accepté en 
cochant la case à cet effet sur le bon de commande, pour proposer au client des 
services et offres promotionnelles qui pourrait l’intéresser ; le client dispose d’un droit 
d’accès de rectification d’opposition et d’effacement des données personnelles le 
concernant ainsi que d’un droit à la limitation du traitement et à la portabilité de ses 
données en s’adressant à (magasin@tiffany-deco.fr) et en joignant à sa demande une 
copie de sa pièce d’identité. 
Le client peut également adresser une requête auprès de la CNIL sur son site internet 
www.cnil.fr ou par voie postale 3 Place de Fontenoy 75334 Paris cedex 07. 

 
 
  Le…………………………………………..à……………………………………………………………………… 
  Signature du client précédée de la mention “lu et aprouvé”…………………………… 

http://www.mediationconso-ame.com/
http://www.cnil.fr/
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